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Introduction
La communication de la Commission à laquelle le présent document de travail fait référence 
concerne le commerce, la croissance et le développement, mais les objectifs sont moins 
précis1

. La communication vise à proposer des moyens concrets pour améliorer les synergies 
entre les politiques commerciale et de développement. La communication considère que 
l'ouverture des échanges constitue un élément clé du développement, mais elle signale aussi 
que d'autres conditions doivent également être remplies. La communication n'aborde par 
contre pas la question de la valeur des échanges de divers types en matière de développement, 
ni la manière dont cette valeur peut être maximalisée. De même, elle ne mentionne 
qu'incidemment que l'ouverture des échanges peut également avoir un certain nombre de 
conséquences négatives pour les pays en développement. Le rapport de la commission du 
développement attire l'attention sur le fait qu'il apparaît indispensable de répondre à ces 
questions.

La politique commerciale pour atteindre les objectifs de développement
La politique commerciale représente un des domaines d'action les plus importants pour la 
politique européenne de cohérence en matière de développement global (PCD). S'ils sont bien 
utilisés, les instruments offerts par la politique commerciale peuvent avoir davantage d'effets 
sur le développement des pays pauvres que les multiples politiques d'aide. La politique 
commerciale de l'UE envers les pays en développement doit avoir comme objectif principal 
de servir et de renforcer les résultats obtenus par notre politique d'aide. Chercher à développer 
le monde, même en recourant à d'autres moyens que l'aide, revient à conserver les valeurs 
fondamentales de l'UE, ainsi que les obligations qu'elle a contractées par les traités. Le 
développement joue en outre un rôle capital pour le maintien de la paix, de la sécurité et de la 
stabilité dans le monde, qui représentent des priorités pour l'Union européenne.

Un développement économique sans liberté ni respect des droits de l'homme ne pèse pas 
lourd. Nous savons que la démocratie et les droits de l'homme constituent une condition 
indispensable au développement social durable à long terme d'un pays. C'est la raison pour 
laquelle la politique commerciale de l'UE doit également comprendre des objectifs précis de 
respect des droits de l'homme, ainsi que des méthodes permettant de les appliquer dans le 
cadre de l'instrument commercial.

Dans de nombreux pays, les accords relatifs à des échanges commerciaux ouverts avec le 
reste du monde doivent s'accompagner de réformes commerciales internes dans le pays 
même, afin que les effets positifs du libre-échange profitent au plus grand nombre possible de 
personnes. Dans ce cas, les mesures d'aide en vue d'une bonne gouvernance et d'importantes 
réformes de la politique sociale peuvent être les prémisses garantissant que la politique 
commerciale produise des résultats optimaux. Nous devons comprendre que la politique 
d'aide et la politique de développement sont interdépendantes et inéluctablement liées.

Afin de mieux servir les objectifs de développement, la politique commerciale de l'UE doit 
être davantage axée sur le maintien et la création de nouveaux postes de travail, les retombées 

                                               
1 Commerce, croissance et développement – Ajuster la politique commerciale et d'investissement aux pays qui 
ont le plus besoin d'aide.
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positives tant dans les économies locales que régionales et nationales, ainsi que la promotion 
de la diversification des économies des pays en développement; elle doit également 
encourager une production plus avancée et plus rémunératrice. L'imposition de droits de 
douane pour les produits transformés supérieurs à ceux qui frappent les matières premières 
risque de contribuer à maintenir les pays en développement dans le rôle de simples 
exportateurs de matières premières.

Les effets de la politique commerciale de l'UE sur les pays en développement
Lorsque nous abordons la question des relations commerciales entre l'UE et les pays en 
développement, l'aspect humain doit également figurer au centre des débats. Il convient de 
considérer et de traiter les pays en développement avec le même respect que n'importe quel 
autre partenaire à la table des négociations.

Les responsables politiques mais également les faiseurs d'opinions semblent trop souvent 
laisser sous-entendre que les représentants des pays en développement n'auraient pas les 
connaissances ni les capacités suffisantes pour leur permettre de déterminer eux-mêmes les 
accords à conclure, ou à ne pas conclure, avec les acteurs extérieurs. Les propos selon 
lesquels l'UE devrait faire pression sur les pays en développement pour qu'ils concluent des 
accords commerciaux qu'ils n'ont pas envie de conclure - voire les obliger à le faire -
témoignent d'une grande - mais hélas pas si rare - ignorance, et ils illustrent malheureusement 
l'idée selon laquelle les pays en développement sont inférieurs ou sont moins aptes à adopter 
une ligne de conduite dans les négociations et à prendre eux-mêmes leurs propres décisions. 

Cela dit, il convient de souligner la responsabilité des pays riches et celle de l'Union 
européenne dans l'économie mondiale. Il est de notre devoir moral de venir en aide aux plus 
mal lotis et d'alléger la souffrance dans le monde. C'est ce que nous pouvons faire d'une 
manière efficace en formulant des accords commerciaux qui permettent aux pays en 
développement de participer véritablement à l'économie mondiale et de profiter des avantages 
de la mondialisation. 

Dans ce contexte, il convient également de souligner qu'il n'y a en principe aucune place pour 
le protectionnisme, ni de la part de l'UE, ni de ses différents États membres. Afin que les 
accords commerciaux internationaux que nous concluons avec les pays en développement 
produisent des résultats optimaux sur leur croissance économique, il n'est pas exagéré de dire 
que nous devons nous aussi faire certains sacrifices, à l'instar de ceux que nous devons faire 
lorsque nous concluons des accords commerciaux avec d'autres partenaires dans le monde. 

Développement du secteur privé, renforcement de la capacité commerciale, aide au 
commerce, bonne gouvernance, lutte contre la corruption et utilisation efficace des 
ressources budgétaires
On a prétendu que c'était la Chine et les téléphones portables qui développent l'Afrique. La 
Chine investit et les opérateurs de téléphonie mobile assurent le bon fonctionnement des 
échanges commerciaux, mais pour que les investissements soient fonctionnels et pour que les 
nouvelles technologies fonctionnent, il faut des connaissances. Une aide à la formation et le 
renforcement de la capacité commerciale sont nécessaires pour permettre aux pays pauvres de 
tirer le meilleur parti des avantages que procure le libre-échange. 
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Depuis son lancement en 2005, le concept d'aide au commerce a enregistré des progrès. Selon 
les estimations de l'OMC, pour chaque dollar investi au titre de l'aide en vue d'accroître la 
capacité commerciale d'un pays en développement, ses exportations augmentent en moyenne 
de 42 dollars. La capacité commerciale dépend à la fois du "hardware" (les infrastructures) et 
du "software" (les connaissances), et nous devons investir notre aide en vue de renforcer ces 
deux éléments dans de nombreux pays, notamment en collaboration avec les pays les moins 
avancés (PMA). 

Une bonne gouvernance constitue évidemment un élément déterminant de la capacité 
commerciale d'un pays. Nous savons que la vaste corruption qui règne dans de nombreux 
pays en développement entrave le développement de la société à tous les niveaux. L'Union 
européenne peut et doit contribuer, au moyen de sa politique commerciale, à l'introduction 
d'une bonne gouvernance. Elle ne peut fermer les yeux sur les régimes corrompus; elle doit 
exiger de la transparence et des procédés corrects avant le début de toute collaboration. Sur ce 
point, notre potentiel d'exercer des pressions est important.

Les véritables changements dans un pays doivent émaner de l'intérieur et ils doivent être 
consolidés par la base, tant en ce qui concerne le développement social que le développement 
économique. La nécessité rend ingénieux et nous savons qu'il existe dans les pays en 
développement un nombre énorme d'entrepreneurs qui ont le sens des affaires et qui devraient 
pouvoir être aidés - eux et leur environnement -, mais il faut leur donner l'occasion de pouvoir 
mettre leurs idées en pratique. Il est important d'apporter une aide ciblée en vue de favoriser et 
de promouvoir le développement des petites et moyennes entreprises dans les pays en 
développement.

Activités des entreprises basées dans l'UE et des autres entreprises internationales dans 
les pays en développement, et leur responsabilité sociale1

Les responsables politiques peuvent faire beaucoup de choses dans le cadre de la formulation 
d'accords commerciaux internationaux, mais nos entreprises ont également une lourde 
responsabilité. Les sociétés multinationales peuvent souvent influencer considérablement le 
développement de la société dans les pays en développement, particulièrement au niveau 
local, là où elles exercent leurs activités. Ce sont les entreprises qui déterminent le type 
d'empreinte qu'elles souhaitent laisser sur la société locale; ces empreintes peuvent être soit 
positives soit inhibitrices. 

Nous avons de nombreux exemples de grosses entreprises qui assument leurs responsabilités 
vis-à-vis de leurs employés et du milieu environnant. La responsabilité sociale a toutefois un 
coût! Chaque chef d'entreprise qui dispose de la faculté d'opérer une planification à long 
terme devrait comprendre qu'il a intérêt à veiller au bien-être de ses employés à longue 
échéance. Un salaire juste, des conditions de travail salubres et, le cas échéant, la possibilité 
de créer ou de s'affilier à un syndicat représentent des exigences minimales absolues que les 
entreprises européennes doivent conserver envers leurs employés dans les pays en 
développement. En faire moins serait contraire aux droits de l'homme et représenterait en 
outre une violation de nombreuses conventions internationales. 

                                               
1 Responsabilité sociale des entreprises (RSE)
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Le Pacte mondial des Nations unies formule dix principes que les entreprises sont invitées à 
respecter, notamment en ce qui concerne l'abolition du travail des enfants dans le monde. 
Toutefois, les grandes entreprises prennent parfois davantage leurs responsabilités vis-à-vis de 
leurs employés que ne l'exigent les normes minimales. Il y a de bons exemples de sociétés 
multinationales qui vont bien au-delà et offrent de meilleures conventions en matière de 
congés, de scolarité pour les enfants des employés, etc. Ces bons exemples doivent être 
reconnus comme significatifs et nous devons examiner les possibilités d'associer les efforts 
réalisés par les entreprises et l'aide formelle offerte dans ces domaines.


